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5) La procédure commence par la présentation du mémoire de la partie demanderesse,
qui contient ses arguments, les faits s'y rapportant avec preuves à l'appui et les principes
juridiques invoqués. Le mémoire de la partie demanderesse est suivi du contre-mémoire de
la partie défenderesse. La partie demanderesse peut présenter une réplique au contre-
mémoire de la partie défenderesse, qui peut présenter une contre-réplique. Des plaidoiries
additionnelles ne sont présentées que si le tribunal l'estime nécessaire.

6) Le tribunal connaît des demandes reconventionnelles découlant directement de l'objet
du différend et statue sur ces demandes, si elles relèvent de sa compétence telle que définie
à l'article 31 de la Convention et à l'article XVI de l'Accord d'exploitation.

7) Si, au cours de la procédure, les parties parviennent à un accord, le tribunal consigne
celui-ci sous forme d'une décision rendue avec le consentement des parties.

8) A tout moment de la procédure, le tribunal peut clore celle-ci s'il décide que le
différend dépasse les limites de sa compétence telle que définie à l'article 31 de la Conven-
tion et à l'article XVI de l'Accord d'exploitation.

9) Les délibérations du tribunal sont secrètes.

10) Les décisions du tribunal sont rendues et motivées par écrit. Elles doivent être
approuvées par au moins deux membres du tribunal. Un membre en désaccord avec la
décision rendue peut présenter son opinion par écrit séparément.

11) Le tribunal communique sa décision à l'Organe directeur qui la fait connaître à toutes
les Parties et à tous les Sign-taires.

12) Le tribunal peut adopL,, les règles de procédure complémentaires nécessaires au
déroulement de l'arbitrage; ces règles doivent être compatibles avec celles qui sont établies
par la présente Annexe.

Article 6

Si une partie n'agit pas, l'autre partie peut demander au tribunal de se prononcer sur
la base du mémoire qu'elle a présenté. Avant de statuer, le tribunal s'assure que l'affaire
relève de sa compétence et qu'elle est fondée en fait et en droit.

Article 7

1) Toute Partie dont le Signataire désigné est partie à un différend a le droit d'intervenir
et de devenir elle aussi partie à l'affaire. Cette intervention doit être notifiée par écrit au
tribunal et aux autres parties au différend.

2) Toute autre Partie, tout Signataire ou l'Organisation peut demander au tribunal
l'autorisation d'intervenir et de devenir également partie au différend. Le tribunal fait droit
à la demande s'il établit que le demandeur a un intérêt fondamental dans l'affaire.


